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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Cette proposition de loi a pour but d’exclure la résidence principale des droits de 
succession et d’alléger ainsi la fiscalité sur les successions. 

Le logement constitue l’une des dimensions essentielles de la vie des ménages, c’est 
même leur premier poste de dépenses. Il est une préoccupation permanente des Français. 

L’aspiration des Français à devenir propriétaire de leur logement est légitime, mais ne 
sont que 56 % à l’être. 

Des pays aussi différents, par leur histoire, leur culture, leur développement économique, 
que le Royaume-Uni, l’Italie, la Belgique ou l’Espagne ont des pourcentages très 
sensiblement supérieurs. 

Nos voisins ont en effet compris, très vite, que devenir propriétaire avait bien des vertus. 

Se constituer un tel patrimoine, c’est pouvoir alléger ses charges lorsqu’on vieillit et 
pouvoir léguer un bien essentiel à ses enfants. 

L’accession à la propriété doit donc rester un axe majeur de la politique du logement. 

Malgré des mécanismes déjà existants comme le prêt à taux zéro (102 000 prêts par an) 
et le prêt d’accession sociale, une politique publique volontariste en la matière, ne peut que 
favoriser cette aspiration légitime des Français. 

Par ailleurs, cette proposition de loi a aussi pour but d’encourager la politique 
d'allègement fiscal et des charges sur les ménages menée par le gouvernement depuis deux 
ans. 

En effet, la possibilité d’exclure la résidence principale des droits de succession, en 
complément d’une politique fiscale incitative est le gage de notre volonté de faire reculer 
l’impact des prélèvements obligatoires, sur les familles en particulier. 

Avec des taux d’intérêt historiquement bas, beaucoup plus de ménages devraient 
aujourd’hui pouvoir s’engager dans un projet de ce type. 

Ainsi, les ménages chercheront-ils davantage à devenir propriétaires de leur logement 
puisqu’il leur sera possible de transmettre, sans frais, à leurs enfants, le fruit du travail de 
toute une vie. 

Etre propriétaire est un rêve partagé, cette proposition de loi est un encouragement à 
l’accomplir. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L’article 764 bis du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 764 bis. – L’immeuble constituant au jour du décès la résidence principale du 
défunt est éxonéré des droits de mutation dans la succession du défunt. » 

Article 2 

Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par le relèvement à due concurrence 
des droits visés aux articles 402 bis, 438 et 520 A du code général des impôts. 
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